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LLEE CCHHAARRDDOONN

L’Université de Metz a pleinement vécu la crise du CPE.
Certains amphis ont été fermés pendant un mois, les
jeunes se sont mobilisés, jusqu’à être plus de 2 000 lors
d’une AG en plein air. Le Conseil d’Administration a géré
la crise sans jamais oublier la mission de l’Université. Le
CHARDON donne la parole à deux acteurs du Campus,
Richard LIOGER, le Président et Hacène LEKADIR, l’un des
leaders étudiants, élu UNEF au CA (p.5).

p 2 Une maison médicale à La Patrotte
p 4 Les Sablonnais s’interrogent
p 6 Le projet socialiste se prépare
p 7 Le budget municipal
p 8 Les Epines

Les grilles de l’Hôtel 
de Ville sont restées 

cadenassées quand les
parents et les enfants 

de la maternelle du 
Pontiffroy sont venus

pour défendre leur école
(p.3).
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Patrotte Metz-Nord

Une maison médicale
à La Patrotte en projet

Il y a aussi des bonnes nouvelles à La Patrotte. Une maison médicale pourrait voir le jour à l’empla-
cement de la tour en cours de démolition. 

Les quatorze membres des
professions médicales du
secteur de La Patrotte

(médecins, kinésithérapeutes,
dentistes, infirmières, labora-
toire…) se sont concertés pour
élaborer un projet de maison
médicale destiné à la fois à faci-
liter leur travail et à rendre un
service plus efficace à la popu-
lation (secrétariat, gardes, rem-
placements…). 

Les besoins de locaux sont
évalués à 1 000 m2 au total
répartis sur trois niveaux, avec
cinquante places de parking.
Un tel programme colle parfai-
tement avec le terrain libéré
par la tour de la Patrotte.
L’immeuble pourrait être
construit par l’OPAC qui le

louerait ensuite aux profession-
nels de santé et l’investisse-
ment serait amorti en vingt
ans.

Il faut saluer dans cette opé-
ration l’esprit collectif  des pro-
fessionnels du quartier qui sou-
tiennent tous le projet alors
que certains d’entre eux sont
proches de la retraite et la réac-
tivité de l’OPAC qui semble
prêt à tout mettre en œuvre
rapidement, le délai prévision-
nel étant de dix-huit mois.

Après la suppression du
poste de Police, l’agonie de la
MJC et la mort du club de pré-
vention local, on peut marquer
d’une pierre blanche cette
bonne nouvelle.
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LECHARDON

METZ NORD : l’écrivain public 
licencié réapparaît à WOIPPY !

Au Chemin de la Moselle,
Madame Hélène VA-
GNER exerçait avec ta-

lent à la satisfaction générale
son métier d’écrivain public au
service de la population de Metz
Nord qui en a le plus grand be-
soin (lettres administratives, im-
pôts, assurances, …). Employée
par l’association Rencontre, elle
a pourtant été licenciée il y a un
an, le service étant jugé « trop
coûteux » par les financeurs 
(Préfecture, CCAS, Ville de Metz,
FASILD…) et l’association Ren-

contre a été contrainte d’arrêter
ses activités faute de crédits. De-
puis, les populations défavori-
sées et illettrées de Metz Nord
doivent se débrouiller ou faire
appel à des bénévoles pour com-
prendre leurs documents admi-
nistratifs et rédiger leurs lettres
officielles.

Comme pour le poste de po-
lice de la Patrotte, miracle des
vases communicants, un an
après, la même personne réap-
paraît comme écrivain public
mais à WOIPPY, embauchée par

une association (l’AWEC), elle
même financée par le FASILD, la
CAF, la Commune, la Région…
pour un service gratuit aux
Woippyciens. Comment ce qui
n’est plus possible à Metz le de-
vient par miracle à Woippy ?

Devant les interrogations du
Conseiller général de Metz-

Nord, Dominique GROS, le
maire de METZ et le CCAS ont
fait savoir que le projet de
remettre en place à partir du
1er juin des écrivains publics là
où ils avaient disparu, à Borny
et Metz-Nord était bouclé et
que tout allait rentrer dans
l’ordre.

AAAA bbbb oooo nnnn nnnn eeee zzzz ---- vvvv oooo uuuu ssss aaaa uuuu     CCCC HHHH AAAA RRRR DDDD OOOO NNNN
Le CHARDON, instrument essentiel du pluralisme de l’information à Metz,

traverse une passe financière difficile. Seuls des abonnements nombreux
peuvent permettre au CHARDON de tenir. Merci de votre soutien, il est plus
que jamais indispensable.

Nom :......................................................................... ......................

Prénom : ...........................................................................................

Adresse :............................................................................................

.........................................................................................................

Code Postal : .............................................................. ......................
Souscrit un abonnement :
❏ normal 10 € ❏ de soutien 15 € et plus
A retourner au CHARDON – 4T, rue de La Haye – 57000 METZ
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Pontiffroy

La méthode Rausch a encore frappé
Ils ont eu la peau 

du Coquelicot

En 2005, Mme THULL, adjointe au
Maire, chargée des Affaires Scolaires,
défendait l’école du Coquelicot forte

alors de ses 51 élèves répartis en deux
classes en assurant les parents, les grands-
parents et les nounous du quartier que cette
école avait de l’avenir.

En 2006, alors que l’Inspection d’Acadé-
mie ne demande rien, la même adjointe
aux affaires scolaires propose et obtient la
fermeture de l’école bien que l’effectif à la
rentrée 2006 soit de 57 enfants dont seule-
ment trois ne sont pas messins.

Que s’est-il passé entre temps ? Il y a trop
d’écoles à Metz, a-t-on découvert à la Mai-
rie, donc il faut en fermer et s’il faut en fer-
mer, commençons par l’école du Coqueli-
cot au Pontiffroy.

Le Coquelicot au cœur du Pontiffroy

Cette décision technocratique est arrivée
comme une mauvaise rumeur sur le quar-
tier qui s’est aussitôt mobilisé tant le projet
en paraissait stupide. L’école du Coquelicot
est en effet le cœur du quartier. C’est là que
se retrouvent les mamans et les nounous
qui accompagnent les enfants. À côté des
quelques commerces du quartier, c’est le
cœur social du Pontiffroy qui bat au Coque-
licot.

Les arguments en faveur du maintien de
cette école en activité étaient d’une telle
portée que les parents d’élèves ont long-
temps pensé que le bon sens l’emporterait
à l’issue d’une bonne concertation avec les

autorités municipales et ils ont pris leur
bâton de pèlerin pour convaincre.

En effet, pourquoi fermer une école
moderne, ayant fait l’objet de travaux
récents, protégée dans une zone piétonne,
dont l’effectif est à la hausse et que tout un
quartier apprécie ? 

Les Coquelicots aux balcons
Hélas de concertation, il n’y en eut pas.

Les parents ont bien été reçus ici et là, mais
la décision était déjà prise. On ferme
d’abord, dit le Maire et je vous propose une
concertation ensuite sur le devenir du bâti-
ment ainsi libéré. Toujours la même
méthode.

Malgré les coquelicots qui ont fleuri en
grand nombre aux balcons et fenêtres du
Pontiffroy, malgré la pétition, malgré la

mobilisation festive qui a conduit les
parents et les enfants du quartier des Isles
en une joyeuse manifestation devant l’Hôtel
de Ville pour y faire un tapis floral de coque-
licots, la majorité municipale n’a rien voulu
savoir. On ferme pour l’exemple parce qu’il
y a trop d’écoles à Metz.

Et tout cela pour entasser les enfants du
Coquelicot avec ceux de l’école des Isles, au
total 120 enfants, dans des locaux moins
bien adaptés et qui demandent des travaux
coûteux. Où est l’intérêt des enfants ? Où
est l’intérêt général ?

Les coquelicots 
auront de la mémoire

La méthode RAUSCH a encore frappé :
passer en force au mépris des gens, en
l’occurrence ici de tout un quartier.

Mais les habitants du Pontiffroy et des Iles
ont de la mémoire, cette bataille du Coque-
licot les a réunis dans une prise de
conscience commune des enjeux de leur
quartier. Ils sauront se souvenir de la façon
dont ils ont été traités par le mépris.

Dominique GROS

JM RAUSCH OU LE MÉPRIS DE LA DÉMOCRATIE

Par 35 voix contre 17 et deux abstentions, le Conseil Municipal
a voté la fermeture de l’école maternelle du Coquelicot. Malgré
des effectifs en hausse, malgré la demande unanime du quartier,
le Maire de Metz n’a rien voulu savoir. Obstiné, tel Villepin avec
le CPE, il ferme et le Pontiffroy pleure son école.

En janvier dernier, Jean-Marie RAUSCH a
fait voter dans des conditions illégales
par ses amis du Conseil Municipal, une

délibération scandaleuse qui interdit aux élus
de l’opposition d’avoir accès aux salles muni-
cipales, sauf à se rendre au Sablon, une fois
par trimestre seulement, le mercredi unique-
ment et au prix fort.

Depuis cette date, à deux reprises, Domi-
nique GROS a demandé par rappel au règle-
ment, que la délibération en question soit
annulée par le Conseil Municipal. Elle est en
effet illégale car lors de son adoption, Jean-
Marie RAUSCH a refusé le vote à bulletin
secret demandé par le tiers des présents et a

fait voter une assemblée réduite à 24
membres, donc sans le quorum nécessaire de
la moitié des conseillers.

JM RAUSCH lui-même l’admet. Sa délibé-
ration est illégale, mais il ne veut pas accep-
ter la suite logique de cette illégalité en la fai-
sant annuler par le Conseil Municipal, car cela
reviendrait à donner raison à l’opposition, ce
qui lui est insupportable.

Si bien que le Tribunal Administratif de 
Strasbourg a été saisi et que pour sa défense, 
JM RAUSCH ne trouve rien de mieux que
d’expliquer au Tribunal que dans l’hypothèse
où la juridiction viendrait à considérer le
recours comme nécessaire « Je ne peux qu’en

prendre acte et l’inviter à rendre par voie de
conséquence la décision d’annulation qui
s’impose ».

On croit rêver. Pour ne pas céder à l’oppo-
sition à Metz, JM RAUSCH refuse d’annuler sa
délibération illégale et scandaleuse mais
recommande aux juges de l’annuler à Stras-
bourg. Pirouette misérable.

Mépris de l’assemblée municipale, mépris
des juges, mépris de la démocratie. Alors qu’il
est si simple de revenir sur son erreur et de la
corriger, le Maire de Metz égal à lui-même
s’enferme dans ses obstinations stériles
dignes de Monsieur de Villepin et de son CPE.

Le Maire est resté sourd à la demande des parents d’élèves de la maternelle 
du Pontiffroy. Effectif en hausse ou pas, on ferme l’école.
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Amphithéâtre

Les Sablonnais
s’interrogent sur leur
avenir

L’arrivée du TGV en 2007, la
construction du Centre Pompidou
en 2008 - un monument futuriste

que le monde entier nous enviera - et
puis plus tard, un Centre des Congrès, un
Hôtel de la Communauté d’Aggloméra-
tion, un parking en sous-sol de 500
places, un autre à proximité de la gare de
700 places, 1 500 logements, 50 000 m2
de bureaux, 38 000 m2 de commerces,
des chiffres à vous donner le vertige !
Durant les dix prochaines années, le pay-
sage du Sablon va être profondément
transformé.

D’ailleurs, il paraît que de grands
groupes internationaux de l’immobilier
sont sur les rangs pour réaliser la
construction de ce quartier de l’Amphi-
théâtre (Apsys, Batigère, ING Real Estate,
Effage, etc.) se disputent déjà la réalisa-
tion de ces projets.

Selon nos élus, le Sablon va vivre une
époque formidable et il se prépare un
brillant avenir.

Et les Sablonnais dans tout cela ?

Pour l’instant, ils ne semblent pas
enthousiasmés par ce grand projet
urbain. Il faut dire qu’au Sablon, on a une
préoccupation plus terre-à-terre.

Les prix des logements qui grimpent
sous la pression des spéculateurs immo-
biliers, les hausses des loyers et des
charges qui s’envolent et un commerce
local qui résiste de plus en plus mal aux
«discounters » de la périphérie messine,
telle est la réalité en ce printemps 2006.

Les habitants du Sablon se sentent vic-
times d’une urbanisation délirante, pla-
cée sous la coupe de promoteurs peu
scrupuleux qui bétonnent sans tenir suf-
fisamment compte du stationnement

résidentiel et plus soucieux de rentabilité
que du bien-être des Messins.

Pas étonnant dans ces conditions que
la présentation par le Maire de Metz, du
projet urbain de l’Amphithéâtre au
Centre République le 19 avril dernier,
n’ait reçu qu’un accueil mitigé, face à un
public clairsemé et plutôt sceptique.

Ce rendez-vous manqué entre le JM
RAUSCH et les Sablonnais illustre parfai-
tement la faillite de la démocratie locale
à Metz.

Jean Richard

Au Sablon, la première préoccupation
reste le stationnement avec la survie
des commerces de proximité.

Un énorme chantier s’ouvre au Sablon : la réalisation du quar-
tier de l’Amphithéâtre qui va bouleverser la vie des Sablonnais
pendant de longues années.

A la mémoire de Paul COURTOIS
Paul, notre pré-

sident, notre ami,
notre guide dans
bien des circons-
tances, tu es
parti. Tu ne nous
as pas abandon-
nés, tu as lutté de
toutes tes forces,
avec courage et
dignité ; la mala-
die ne t’a pas
vaincu, mais elle

t’a forcé à lâcher prise. La perte de ta voix
a été une redoutable épreuve, mais malgré
cela tu étais présent, et président de l’AG
du CASAM (Collectif d’Accueil des Sollici-
teurs d’Asile de la Moselle) le 11 mars der-
nier. C’est le remarquable rapport d’acti-
vité écrit par tes soins qui a été la base et
l’essentiel de cette réunion où l’assistance
était nombreuse et convaincue.

Ta présidence du CASAM aura été mar-
quée par la rigueur, l’efficacité, l’énergie, la

discipline, la formation, l’information, en
particulier sur tous les pays d’où viennent
les demandeurs d’asile et que tu transmet-
tais généreusement aux associations inté-
ressées ; ta parfaite connaissance de l’admi-
nistration t’a permis des relations polies
mais fermes, aussi fréquentes que néces-
saires, avec les organismes dont dépend le
CASAM : la Préfecture, la DDASS, le 115, le
FJO (Foyer des Jeunes Ouvriers). Avec les
associations amies comme la CIMADE, le
Secours Catholique, le CCFD, Education
sans Frontières, Médecins du Monde, le
Collectif de Lutte contre la Misère, le
MRAP, la LDH et d’autres, les relations
étaient fréquentes et fructueuses, et tu
étais pour tous le défenseur du droit d’asile.

Grâce à ta présidence, le CASAM a pris
encore plus de poids, de respectabilité, d’
« incontournable », de compétence et
d’efficacité, tout ça pour le service des
demandeurs d’asile.

La restriction scandaleuse du droit
d’asile, déjà si peu respecté en France, pré-

sentée par le gouvernement t’a , comme
chacun de nous, beaucoup atteint. Et puis
aussi, même si ça n’est pas du même
registre, la mise à la porte du FJO pour le
CASAM avant la fin de l’année. Sur ces
deux sujets, et sur tous les autres se rap-
portant à la vie du CASAM, à son fonc-
tionnement et à sa vocation – l’aide aux
demandeurs d’asile – nous poursuivrons de
notre mieux en nous souvenant de tes exi-
gences, de tes conseils, de tes convictions.
Mais la tâche sera dure, Paul, car sans toi
nous nous sentons orphelins, démunis,
sans gouvernail. Ton départ est un grand
chagrin et une perte immense pour chacun
de nous ; le CASAM, les demandeurs
d’asile, le droit d’asile, les droits de
l’homme perdent avec toi un défenseur,
un guide, un ami.

Merci, Paul, d’avoir été si courageux et
d’être resté, jusqu’à ton dernier souffle,
notre Président.

Véronique Roederer-Theis 
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Campus

Université 
Paul Verlaine Metz

Après le conflit du CPE

Hacène LEKADIR : 
La jeunesse s’est 
mobilisée contre un
gouvernement qui lui
a déclaré la guerre.
- Comment avez-
vous vécu le conflit
contre le CPE – vos
déceptions, vos sa-
tisfactions?

La loi égalité des chances qui instituait le CPE était
pour nous jeunes  et pour les responsables syndicaux,
inacceptable. Alors que la jeunesse vit une précarité
intense depuis des années, qu'elle soit en formation
ou pas d’ailleurs, il nous a semblé capital de se mo-
biliser contre un gouvernement qui déclare la guer-
re à la jeunesse. Alors, la mobilisation s’est très vite en-
clenchée à l’université de Metz avec, finalement,
plus d’un mois de grève.

Cette période a été une belle aventure syndicale et
militante pour beaucoup de jeunes qui ont vécu leur
premier mouvement étudiant. Il est vrai que ça était
pesant, intense, parfois difficile mais je dois dire que
tout le monde a fait preuve de responsabilité.

On a connu des moments de débats, parfois dans
des conditions un peu particulières entre pro et anti-
blocage de la fac, mais le mouvement est resté dans
une logique simple : l’assemblée générale étudiante
est souveraine et, pour nous, un seul mot d’ordre, le
retrait du CPE.

- Avez-vous eu des difficultés à concilier vos
convictions et vos  responsabilités?

Je crois que cette question est pour nous très clai-
re. Nous avions une conviction, celle du combat
contre le CPE et, effectivement, il fallait que notre ac-
tion soit menée dans de bonnes conditions et sans dé-
bordement. Le mouvement étudiant dans son en-
semble a montré un grand sens des responsabilités
en encadrant les manifestations et en laissant le dé-
bat s’exprimer. 

Donc, je crois que conviction et responsabilité
étaient dans ce cas parfaitement conciliables et je pen-
se que la jeunesse de notre pays a donné une bonne
leçon de démocratie sociale et d’engagement dans
ce mouvement contre le CPE.

- Quel est votre avis sur les autres "gestion-
naires" du conflit?

Tout au long de la mobilisation, des contacts exis-
taient et de fort belle manière entre le mouvement
étudiant, en ce qui concerne la fac, et la présidence
universitaire. Chacun était dans son rôle et je dois di-
re que le président Richard LIOGER a fait preuve
d’une gestion neutre avec le souci d’éviter tout dé-
bordement. Le Conseil d’Administration de l’Univer-
sité s’est aussi saisi de l’affaire avec deux conseils en-
tièrement consacrés à cette grève. Chacun a expri-
mé ses positions et il est a noter que le CA a deman-
dé à une forte majorité le retrait du CPE.

Donc je dirai que la responsabilité de chacun a fa-
cilité la gestion de cette affaire.

Quand au mouvement syndical et étudiant, on a
connu quelque chose d’historique avec des organi-
sations syndicales et de jeunesse très unies et soli-
daires, et cela a d’ailleurs fortement contribué au suc-
cès de ce mouvement.

Richard LIOGER : 
Cette crise a révélé un
réel désir de politique
de la part de la 
Jeunesse.
- Comment avez-
vous vécu le conflit
contre le CPE –  vos
déceptions, vos sa-
tisfactions?

Cette crise a été très dure pour les universités - dont
l'image a souffert - et éprouvante nerveusement pour
les présidents et leurs équipes qui n’avaient aucun
moyen pour agir sur l’objet des revendications. Nous
étions sans cesse à la limite de la violence entre étu-
diants "pro" blocage et "anti" blocage surtout à la fin
du conflit. Ces positions ont d’ailleurs souvent été ac-
centuées par des groupes de pression politiques ex-
trémistes qui pratiquent la démagogie.

Si cette crise a d'abord révélé un réel désir de "po-
litique" de la part d’une jeunesse universitaire que l’on
décrivait comme apolitique, elle a aussi fait apparaître
quasiment au jour le jour des formes de luttes "in-
ventées" sans aucune référence à des luttes passées
et à des options théoriques. En tant que citoyen, j’ai
été plutôt heureux de cette "réaction" de la jeunesse.

Beaucoup de tension et de fatigue donc, une per-
te d’image dont l’université se serait bien passée, une
véritable envie de politique de la part de nos étudiants
parfois instrumentalisés. Au final, ce fut une épreuve
dont nous nous sommes bien sortis, je crois, mais dont
nous verrons les effets dans les années à venir. Il est
trop tôt pour savoir si nous avons là la matrice d’une
nouvelle forme de lutte et de militants. 
- Avez-vous eu des difficultés à concilier vos
convictions et vos  responsabilités?

C’est sans doute le point le plus difficile à gérer. La
fatigue et la tension sont objectivables, les attaques
de la part de personnes qui ont les mêmes convictions
que nous beaucoup moins !

L'exercice du pouvoir dans un établissement pu-
blic qui emploie 1 400 personnes et rassemble 16 000
étudiants ne peut permettre de faire passer ses convic-
tions personnelles avant son sens du service public.
Ainsi, je détiens une parcelle de l’autorité de l’Etat et
notamment la capacité à faire appel aux forces de
l’ordre pour permettre le déroulement des cours ou
simplement la libre circulation des personnes. En
même temps, je suis l’élu de tous les universitaires (de
droite comme de gauche)… et je dois rendre comp-
te de mes actions devant le conseil d’administration.

Quelques semaines après le conflit du CPE, le Chardon a rencontré Richard LIOGER -  Président
de l'Université Paul Verlaine de Metz et Hacène LEKADIR - élu du C.A. et membre de l'UNEF. Les
mêmes questions leur ont été posées. Dans le prochain numéro, vous découvrirez également leurs
analyses sur l'Université et leurs propositions.

Tout cela peut s’avérer contradictoire… En l’espèce,
il n’y avait pas de position idéale face à cette crise, il
s’agissait d’évaluer constamment la situation dans un
contexte national pesant. Mon "guide" a toujours été
le conseil d’administration de l'établissement. J’ai
respecté et appliqué ses décisions : je ne connais pas
d’autres conceptions de la démocratie.

Pour autant les critiques des collègues ou étu-
diants contre le blocage m’ont souvent autant tou-
ché, voire davantage, que celle des collègues qui me
demandaient de suivre l’avis d’une A.G. que je savais,
surtout vers la fin, non démocratique, instrumentée
par certains groupuscules et en contradiction avec les
avis du conseil d'administration.

Cette crise a révélé un grand sens des responsabi-
lités de la grande majorité des collègues et le soutien
des organisations syndicales responsables. Quant
aux autres…

- Quel est votre avis sur les autres "gestion-
naires" du conflit?

Je viens de dire ce que je pensais, au niveau de l'uni-
versité, des syndicats. Ils ont été dans leur grande ma-
jorité responsables, en soutenant le mouvement jus-
qu’au moment où ils ont estimé que les choses pou-
vaient déborder et faire le jeu des extrémistes.

Au niveau national, le front syndical m'a paru
exemplaire. Je suis adhérent à la CFDT depuis 30 ans,
proche de François Chérèque (nous étions en 1975
ensemble à l’IRTS de Paris). J’étais constamment en
contact avec son cabinet pendant la crise pour suivre
les négociations. 

La Conférence des Présidents d’Universités (dont
je suis un des trois vice-présidents et qui n’est pas un
syndicat) a, quant à elle, simplement maintenu un
contact avec les syndicats en général (et avec l'UNEF
et la Confédération Etudiante en particulier) tout
comme avec les cabinets ministériels, dans le seul but
de sortir au plus vite de cette crise. Nous avons no-
tamment été reçus par M. le premier ministre le 17
mars et nous lui avons demandé de suspendre le CPE
pour négocier. C’était déjà une position difficile à
prendre de la part des 88 universités, mais elle nous
a semblé la plus responsable au vu de ce que nous pré-
sentions.

La gestion politique de la crise a été faible. Seul un
député (de droite) et un conseiller général (de gauche)
m’ont demandé de rencontrer les étudiants ! Nous
avons eu l’impression d’être laissés seuls dans ce
conflit, et d’être un peu pris en otage. Les contacts
avec la préfecture et la police à la fin de la crise ont
néanmoins été fructueux, et on sait la difficulté des
sorties de crise... Le nouveau préfet m’a ainsi rendu
une visite courageuse le jour où nous avions décidé
de reprendre les cours. 

Propos recueillis par Philippe Lamirand

A suivre dans le numéro 148 du Chardon … leurs
analyses sur l'Université et leurs propositions.
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toyens. La bataille de l’attractivité se gagne-
ra plus sur la qualité des services rendus par
une commune que sur la quantité de ses in-
vestissements.

Quelques exemples : Notre société traver-
se une grave crise du vivre ensemble. Les ten-
sions sociales se multiplient. La précarité est
devenue un état permanent pour nombre de
nos concitoyens. Quelles mesures nouvelles
le projet de budget présente-t-il pour faire fa-
ce à cette situation ? Aucune, comme si la cri-
se des banlieues de novembre dernier n’avait
pas existé. On nous répond par les opérations
de rénovation urbaine à Borny et à Metz
Nord. Mais, dans les deux cas, on touche à
l’urbanisme, on démolit des logements so-
ciaux sans en reconstruire ailleurs, on réduit
la taille du ghetto, mais la pauvreté et la souf-
france sociale ne cessent d’y progresser. Il y
a là un foyer permanent de tensions sociales.

En n’assurant pas le maintien du pouvoir
d’achat des subventions versées aux asso-
ciations qui travaillent dans ces quartiers, on
aggrave encore la situation. 

Le soutien de la ville à l’école publique se
dégrade. Les dotations en faveur des colonies
de vacances, des centrés aérés, des sorties pé-
dagogiques sont reconduites en euros cou-
rants sans tenir compte des difficultés finan-
cières que connaissent certaines familles.
Quant au périscolaire, il en est toujours réduit
à la même  mendicité. La mesure des besoins
dans ce domaine n’a toujours pas été prise.

Au-delà des aides aux associations et à
l’école publique, ce projet de budget n’affiche
aucune innovation en matière d’animation
culturelle et de services de santé. Les dé-
penses culturelles n’entraînent aucune ani-
mation particulière dans les quartiers. En ma-
tière de santé, de nombreuses villes prennent
des initiatives dans des campagnes de pré-
vention. Rien de tout cela chez nous !

Un budget c’est la traduction en termes
concrets d’une certaine vision de la ville. Cel-
le du maire de Metz est faite de bâti et d’équi-
pements de prestige et ne se préoccupe guè-
re des conditions de vie réelles de nos conci-
toyens. Sa vision de la ville est en quelque sor-
te désincarnée. Il s’occupe de Metz mais pas
des Messins. Il est urgent d’inverser les prio-
rités !

Pierre Bertinotti

Comme l’épargne baisse et que les dé-
penses d’investissement augmentent de
25%, il faut bien trouver des ressources
ailleurs. On vend un peu les bijoux de famil-
le : un bâtiment ici, un terrain un peu plus loin.
On prévoit une augmentation de plus de 50%
de l’emprunt. Et le produit des amendes de
police est multiplié par deux. Il passe de 2,5
millions d’euros en 2005 à 5,1 millions d’eu-
ros en 2006. Juste pour l’information des Mes-
sins, c’est comme si le taux d’imposition de
la taxe d’habitation passait de 17,05% à
19,05%. Certes les impôts locaux n’aug-
mentent pas, mais on se rattrape sur les
amendes de police ! 

Tout sur le prestige

Au-delà des limites évidentes de cette stra-
tégie financière se pose plus fondamentale-
ment la question de la stratégie de dévelop-
pement de notre ville. Tout miser sur l’inves-
tissement, sur les équipements de prestige
n’est pas suffisant. Il faut se préoccuper da-
vantage des conditions de vie de nos conci-

Lors du débat d’orientations budgétaires
au mois de janvier dernier, les élus de
Gauche avaient souligné que la straté-

gie financière du maire de Metz avait atteint
ses limites et qu’elle ne répondait pas aux exi-
gences de la cohésion sociale. Le projet de
budget 2006 n’a fait que confirmer cette ana-
lyse.

La stratégie financière de Jean-Marie
Rausch est simple: c’est comprimer au maxi-
mum les dépenses de fonctionnement pour
dégager une épargne qui viendra financer les
investissements. En 2006 cela se dégrade : la
part des investissements financés par
l’épargne baisse de 10 points : de 36 à 26%.
Cela résulte pour l’essentiel d’une augmen-
tation insuffisante des recettes et en particu-
lier de nos recettes fiscales propres. Cela fait
plusieurs années que la croissance de nos im-
pôts locaux est inférieure à celle de la riches-
se nationale. Cela pose la question de l’at-
tractivité de notre ville et en particulier de
l’adaptation de son parc immobilier aux be-
soins de la population. 

Pierre Bertinotti : Un 
budget, c’est la traduction
en termes concrets d’une
certaine vision de la ville

Les dépenses du budget 2006 de la ville de Metz tel qu’il a été voté lors
du conseil municipal du 30 mars dernier s’élèvent à 192,2 millions
d’euros dont 15 millions d’euros pour le centre Pompidou pris en charge
par la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole (CA2M). En
augmentation de 12,4% par rapport à 2005 (+9,2% hors Centre Pompi-
dou), les élus de Gauche ont rejeté ce budget qui ne répond pas aux
attentes actuelles des Messins.

Budget

Un budget qui ne répond
pas aux attentes 
des Messins !

BORNY : Le centre médico-social déménage
Un centre médico-social au cœur du quartier de Metz-Borny où
vit une population fragilisée dans sa vie quotidienne semble un
lieu naturel pour que des assistants sociaux, des médecins, des
infirmières, des puéricultrices puissent mener leurs actions
d’aides financières et administratives mais également de pro-
tection et prévention en faveur des mères et des enfants.

En effet, quoi de plus normal pour toutes les personnes do-
tées d’un minimum de bon sens ? Pour elles, oui ! Mais pas pour
le Conseil Général de la Moselle qui, sans aucune concertation
avec ses partenaires (ce qui aurait dû être le cas dans le cadre
du Grand Projet de Ville) et même sans en informer les usagers
(les principaux intéressés), a décidé de transférer ce centre au
Technopôle. Ni d’ailleurs pour la Ville de Metz qui n’a pas mon-
tré un dynamisme débordant dans la défense de ce service pu-
blic de proximité.

Dorénavant, les
habitants vont devoir
parcourir plus d’un ki-
lomètre avec souvent
des enfants et sans
moyen de locomotion

pour se rendre à un endroit complètement déconnecté de leur
lieu de vie.

De plus, à la distance géographique, est venue s’ajouter la
distance physique puisque dans ce nouveau centre, l’ac-
cueil se fait derrière un hygiaphone.

La précarité serait-elle contagieuse ?
Certes, les habitants accompagnés d’élus de gauche et de

membres d’association n’ont pas réussi
à empêcher ce transfert.

Mais perdre une bataille ne signifie pas
perdre la guerre d’autant que le mépris
ne reste jamais impuni.

Danielle BORI

6

Habitants et responsables du quartier devant le centre
médico-social, le jour du déménagement.
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Politique

Le projet socialiste
en marche

nouvelle fiscalité liée aux reve-
nus qui se substituera à la taxe
d’habitation et enfin un chan-
gement des modalités du fi-
nancement de la protection
sociale, en sorte que tous les
facteurs de production travail
et capital soient appelés au fi-
nancement de la maladie et de
la retraite. Une société plus jus-
te c’est aussi une décentralisa-
tion qui respecte une démo-
cratie de proximité, qui ac-
compagne les transferts de
compétence vers les collectivi-
tés de transferts de moyens et
qui s’appuie sur une meilleure
péréquation de solidarité.
C’est aussi une politique du lo-
gement en faveur des couches
moyennes et modestes en maî-
trisant le foncier et en revalori-
sant les aides à la personne. 

La démocratie politique,
sociale et participative

Pour la démocratie poli-
tique, nous voulons des chan-
gements institutionnels. Nous
voulons à la fois un président
responsable actif mais aussi un
Parlement plus représentatif
qui dispose de plus d’initia-
tives, de capacités de contrô-
le, de maîtrise de son ordre du
jour et qui ne soit plus bridé par
le vote bloqué ou l’article 49-
3. Nous voulons aussi la limi-
tation du cumul des mandats.

Pour la démocratie sociale et
participative, nous proposons
un changement des règles de
représentation des syndicats
et la possibilité pour tous les sa-
lariés d’avoir une représenta-
tion dans les conseils d’admi-
nistration.

D’autres thèmes importants
sont débattus lors de ces États
généraux. Les services publics
dont il est urgent d’arrêter le
démantèlement, notamment
en milieu rural, l’environne-
ment et le développement du-
rable qui imposent de changer
notre modèle de croissance et
de réorienter nos modes de
vie pour le bien-être humain et
l’avenir des générations fu-
tures.

Quel que soit le calendrier
des prochaines échéances
électorales, il n’y a pas de
temps à perdre. La convention
nationale qui fera la synthèse
de ces États généraux sera la
base du contrat avec le peuple.
Le parti socialiste, en ordre de
marche et ouvert au rassem-
blement de la gauche, sera
l’auteur du rebond sur lequel
compte une majorité de Fran-
çais. Un espoir de changement
s’est déjà levé.

Daniel Planchette

La rencontre
avec les Français

De grandes réunions thé-
matiques sont actuelle-
ment organisées de

mars à mai, de manière dé-
centralisée dans les grandes
villes Bondy, Lille, Rennes,
Lyon, Bordeaux, Marseille,
Toulouse, Strasbourg. La com-
mission du projet poursuit son
travail jusqu’à la fin mai et or-
ganise la rencontre avec les
forces vives et les Français.  En-
fin, au mois de juin sera adop-
té le projet par l’ensemble des
militants dans le cadre d’une
convention nationale. Dans le
même temps, mi-juin, l’en-
semble des candidats aux lé-
gislatives seront désignés et
chacun de ces candidats sera
celui du projet des socialistes,
un projet qui repose sur quatre
grandes priorités que François
Hollande a communiquées à la
presse le 16 janvier dernier.

Le droit du travail 
reconnu

La première priorité est de
donner à chaque salarié, pas
simplement la promesse mais
l’effectivité que le droit au tra-
vail sera reconnu, à travers
deux grandes propositions.
D’abord sur la formation pro-
fessionnelle et tout particuliè-

rement pour ceux qui n’ont
pas eu de chance lors de la for-
mation initiale. La deuxième
proposition c’est le contrat de
reclassement pour toute per-
sonne victime d’un plan social
ou d’un licenciement écono-
mique, c’est la signature d’un
contrat avec le service public
de l’emploi permettant d’aller
de l’emploi vers l’emploi.

L’éducation

La deuxième priorité c’est
l’éducation, c’est le choix ma-
jeur, pas seulement au nom
de l’égalité mais au nom de
l’excellence, de la réussite in-
dividuelle et collective, de la
bataille dans la mondialisation.
Tout doit être fait pour que les
jeunes puissent devenir des ci-
toyens et des travailleurs. Que
les meilleurs élèves des lycées
puissent accéder aux classes
préparatoires et à l’université,
que le droit à la formation soit
ouvert tout au long de la vie.

La justice fiscale

La troisième priorité, c’est la
justice fiscale. Pour une socié-
té plus juste, nous faisons trois
propositions : la fusion de l’im-
pôt sur le revenu avec la contri-
bution sociale généralisée pour
la progressivité de l’impôt, le
changement des règles de la
fiscalité locale à travers une

Daniel Planchette : 
Les États généraux du PS,
sont à la fois une rencontre
et un engagement avec les
Français

La majorité UMP a été désavouée plusieurs fois par le peuple français lors
des dernières élections et malgré cela le gouvernement Villepin essaie
d’imposer un modèle de société et une orientation dont le pays ne veut
pas. Face à cette situation, pour bâtir son action, le parti socialiste pro-
fondément attaché au respect de l’expression populaire et au fonction-
nement démocratique de ses propres institutions, organise la tenue
d’États généraux ouverts à tous « sans tri préalable » pour discuter des
bases d’un projet socialiste pour 2007.
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Les Epines
du Chardon

Marie RAUSCH n’ont, depuis,
plus été convoqués aux
réunions préparatoires du
groupe politique « Metz-Union
» du maire. Une méthode de
rétorsion lamentable qui a
poussé l’une des trois «bannis »
à démissionner de « Metz-
Union» pour rejoindre un autre
groupe politique. En moins
d’un an, ils sont déjà sept à
avoir suivi le même chemin.
Une véritable hémorragie qui
vide petit à petit le groupe
majoritaire de Jean-Marie
RAUSCH. Heureusement pour
lui, il n’y a plus qu’un an et
demi à tenir avant les pro-
chaines élections municipales !

Histoire vraie
Non ça n’est pas de la poli-

tique fiction : né en 1929,
maire depuis plusieurs décen-
nies, c’est avec sagesse qu’il a
décidé de passer la main, ne
souhaitant pas aller au terme
de son mandat. Récemment, à
76 ans, au cours d’un conseil
municipal émouvant, il a effec-
tivement cédé son siège de
premier magistrat. Messins, ne
rêvez toutefois pas car c’est de
… Jean-Paul DURIEUX, maire
de Longwy, dont il s’agit et
non pas de Jean-Marie
RAUSCH, cramponné
à l’Hôtel de Ville de
Metz.

Les derniers
dinosaures

D’après une étude
de l’hebdomadaire «
La Semaine », les mes-
sins éprouvent une
certaine lassitude vis-à-
vis de Jean-Marie
RAUSCH et pensent
majoritairement que
s’il est réélu en 2008,
ça ne sera pas forcé-
ment une bonne
chose pour la ville.
Malgré ce sondage

rassemblées par 
Jacques SAUVAGE

L’ex
Pauvre Jean-Jacques AILLA-

GON, ex-ministre de la Culture
et déjà ex-président de TV5-
Monde, contraint d’utiliser les
colonnes de l’hebdomadaire «
le Point » pour se rappeler au
bon souvenir des messins.
Dans un modeste entrefilet, il
espère encore être tête de liste
à Metz en 2008 ou, à défaut,
de faire campagne au côté de
Jean-Marie RAUSCH à qui il
passe la brosse à reluire.

Une méthode somme toute
pitoyable pour tenter de s’assu-
rer un avenir politique et qui
fait déjà de M. AILLAGON un
ex-candidat messin.

Bon sang ne 
saurait mentir

Arrivé en Lorraine pour se
fabriquer une carrière poli-
tique, Alain MISSOFFE, jeune
loup aux dents longues et
membre agité de l’UMP, a pro-
grammé en mai, avec son asso-
ciation de réflexion, une soirée-
débat sur le thème de « la terre
en héritage ». Avec un père
ancien ministre de Pompidou,
une mère ancienne sénatrice,
Françoise de Panafieu pour
frangine et un beau-père qui
n’est autre que le baron Ernest-
Antoine SELLIERES, c’est sûr,
Alain MISSOFFE, le thème de
l’héritage il connaît !

Peau de chagrin
Pour ne pas avoir suivi le

maire à un conseil municipal,
trois élus de la majorité de Jean-

peu favorable, à l’heure actuelle,
le maire de Metz, né en 1929,
envisage plus que jamais de se
représenter après 37 ans de
mandat. Un entêtement qui ne
peut s’expliquer que par l’envie
de battre en longévité Jacques
CHABAN-DELMAS, 48 ans
maire de Bordeaux, ce qui va
être difficile, ou plus encore
Edouard HERIOT, 52 ans à la
tête de Lyon, mais là, ça va être
très dur !

Des tas d’affaires
Imbroglio juridique à

Woippy opposant le maire
UMP, François GROSDIDIER, à
deux conseillers municipaux
ayant appartenu à sa majorité
municipale. Dépôt de plainte
pour prise illégale d’intérêt,
détournement de biens puis,
face au silence du maire,
requête au Tribunal Adminis-
tratif aboutissant à une
enquête avec perquisition à la
mairie. Réaction de François
GROSDIDIER qui pousse son
conseil municipal à permettre
à la commune d’engager un
recours auprès du Conseil
d’Etat, de se porter partie civile
et de déposer plainte contre X
pour chantage, tentative

d’extorsion, abus de bien
public, faux et usage de faux.
Une ambiance délétère et une
histoire trouble dans un roman
fleuve pas très clair. En anglais
clair : clear et fleuve : stream. A
chacun son affaire !

POMPIDOU, la Police
Municipale veille

1er avril ou pas, défense de
plaisanter avec le Centre Pom-
pidou. De joyeux lurons
avaient décidé de faire un pois-
son d’avril et de rire un peu du
prince inamovible qui gou-
verne la ville et qui se vante
d’avoir une “ tête de l’art “. Ils
avaient préparé pour cela un
joli panneau « flashy » à accro-
cher aux grilles de l’ancienne
gare de marchandise (photo).

Horreur ! on ne touche pas à
l’image du Centre Pompidou
Metz et encore moins à Jean
Marie RAUSCH, même le 1er
avril.

Prestement, la Police munici-
pale est arrivée et a tout décro-
ché. Qui a dit que la Police
municipale ne sert qu’à mettre
des PV ?

Vive la liberté d’expression et
le sens de l’humour.
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